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[Point 25, a*] 

1. Le PRESIDENT invite la Commission à voter sur 
le projet de résolution de l'Argentine ( A/C.2/L.162/ 
Rev.2) et sur les amendements à ce projet (AjC.2j 
L.180, AjC.2jL.181 et Corr.1, AjC.2jL.182 et AjC.2j 
L.183); la délégation de l'Argentine a accepté les 
amendements à son projet de résolution présenté par 
l'Inde (A/C.2jL.182). 
2. La Commission est saisie d'un état des incidences 
financières du projet de résolution de l'Argentine, 
présenté par le Secrétaire général conformément aux 
articles 152 et 153 du règlement intérieur de l'Assemblée 
générale (A/ C.2/L.162/ Add.1). 
3. M. BLOUGH (Secrétariat) déclare qu'aucune date 
n'est fixée pour l'achèvement de l'étude relative aux 
produits synthétiques proposée par l'Inde dans son 
amendement, qui est maintenant incorporé au projet 
de résolution de l'Argentine. Si le Secrétariat est auto­
risé à la faire coïncider avec d'autres travaux, cette étude 
n'entraînera vraisemblablement aucune dépense supplé­
mentaire; mais le cas sera probablement différent si 
l'étude en question doit être terminée en 1953. 
4. Les incidences financières de l'étude et de l'analyse 
mentionnées au paragraphe 7 du projet de résolution 
dépendront de l'ampleur de ces dernières; c'est pour­
quoi le Secrétariat aimerait connaître les vues de la 
délégation argentine à ce sujet. 
5. M. BUNGE (Argentine) déclare que sa délégation, 
en acceptant l'amendement de l'Inde, entendait par là 

*Numéro affecté à la question dans l'ordre du jour de 
l'Assemblée générale. 

que l'étude sur les produits synthétiques devrait être 
présentée à la session suivante du Conseil économique 
et social. La délégation de l'Argentine estime que le 
problème est urgent et qu'il convient d'achever l'étude 
en question le plus rapidement possible. 
6. Le représentant de l'Argentine ne pense pas que 
l'évaluation mentionnée au paragraphe 7 du projet de 
résolution de sa délégation présente la moindre diffi­
culté, car il croit savoir que l'on dispose déjà des 
éléments de base nécessaires pour accomplir le travail. 
Il souhaite simplement disposer d'une évaluation satis­
faisante des conséquences financières que peuvent avoir 
les modifications du rapport des échanges ; l'analyse 
de la répartition des revenus pourra être fondée en 
grande partie sur les travaux déjà effectués par le Secré­
tariat dans ce domaine. La demande formulée au para­
graphe 7 signifie donc simplement que le Secrétariat 
devra poursuivre, en les développant, les utiles études 
qu'il a entreprises sur ces questions. 

7. M. JUNG (Inde) déclare qu'il partage le point de 
vue de la délégation de l'Argentine et qu'à son avis 
également il faudrait soumettre les rapports en question 
au Conseil économique et social pour sa prochaine 
session. Il a cru comprendre que l'achèvement de ces 
études à ce moment-là n'entraînerait que des dépenses 
peu élevées, certains travaux relatifs à la question ayant 
déjà été effectués. 

8. M. BLOUGH (Secrétariat) répond que, toutes 
considérations financières mises à part, il ne sera pas 
possible d'achever l'étude relative aux produits synthé­
tiques pour la présenter au Conseil économique et social 
pour sa prochaine session, au mois de mars. Le Secré­
tariat effectuera cette étude le plus rapidement possible, 
mais celle-ci ne pourra pas être prête avant la session 
d'été du Conseil économique et social ou même avant 
la huitième session de l'Assemblée générale. Comme 
l'étude relative aux modifications du rapport des 
échanges ne nécessitera qu'une simple mise à jour de 
matériaux dont on dispose déjà, le Secrétariat pourra 
effectuer le surcroît de travail sans engager de dépenses 
supplémentaires. 
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9. M. TOUS (Equateur) demande si le groupe 
d'experts qui sera désigné aux termes du paragraphe 8 
du projet de résolution de l'Argentine pourra se charger 
également de l'étude relative aux produits synthétiques. 
10. M. BUNGE (Argentine), répondant à M. Blough, 
déclare que sa délégation sera satisfaite si l'étude en 
question est terminée en temps voulu pour la session 
d'été du Conseil économique et social. 
11. Le représentant de l'Argentine estime qu'en 
adoptant la proposition du représentant de l'Equateur 
on chargerait le groupe d'experts d'un fardeau trop 
lourd; à son avis, c'est la répartition du travail proposée 
dans son projet de résolution remanié qui représente la 
meilleure façon de procéder. 
12. M. BLOUGH (Secrétariat) dit que le Secré­
tariat s'efforcera de préparer l'étude sur les produits 
synthétiques pour la session d'été du Conseil économique 
et social. Ni cette étude ni l'analyse dont il est question 
au paragraphe 7 n'exigeront le concours d'experts 
supplémentaires ; le Secrétariat peut très bien étudier 
et analyser les faits, mais les recommandations sont 
plutôt du ressort d'experts. 
13. Le PRESIDENT déclare que, conformément à 
l'article 129 du règlement intérieur, la Commission 
votera d'abord sur les amendements au projet de réso­
lution de l'Argentine, en commençant par ceux qui 
figurent au document A/C.2jL.181 et Corr.l. 
14. M. BUNGE (Argentine) dit que sa délégation 
n'a pas d'objections à élever à l'égard des premier et 
second amendements. 
15. Le PRESIDENT met aux voix le troisième amen­
dement figurant au document AjC.2/L.181 et 
concernant l'alinéa c du paragraphe 3 du projet de réso­
lution de l'Argentine. 

Par 20 voix contre 20, avec 11 abstentions, l'amen­
dement est rejeté. 
16. Le PRESIDENT met aux voix le quatrième 
amendement des onze Puissances (A/C.2/L.181) avec 
les modifications qui figurent au document A/C.2/ 
L.181/Corr.1, concernant l'alinéa d du paragraphe 3 
du projet de résolution de l'Argentine. 
17. M. BUNGE (Argentine) demande le vote par 
appel nominal. 

Il est procédé au vote par appel nominal. 
L'appel commence par la République des Philippines, 

dont le nom est tiré au sort par le Président. 
Votent pour: Suède, Turquie, Union Sud-Africaine, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, Etats-Unis d'Amérique, Australie, Belgique, 
Canada, Chine, Danemark, France, Grèce, Luxembourg, 
Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Norvège. 

Votent contre: Pologne, République socialiste sovié­
tique d'Ukraine, Union des Républiques socialistes 
soviétiques, Uruguay, Venezuela, Yougoslavie, Afgha­
nistan, Argentine, Bolivie, Brésil, Birmanie, République 
socialiste soviétique de Biélorussie, Chili, Colombie, 
Costa-Rica, Cuba, Tchécoslovaquie, Republique 
Dominicaine, Equateur, Egypte, Salvador, Ethiopie, 
Guatemala, Inde, Indonésie, Iran, Liberia, Mexique, 
Nicaragua, Pérou. 

S'abstiennent: Philippines, Arabie saoudite, Thaï­
lande, Haïti, Irak, Israël, Pakistan, Paraguay. 

Par 30 voix contre 16, avec 8 abstentions, l'amen­
dement est rejeté. 

18. Le PRESIDENT invite la Commission à voter 
sur le cinquième amendement figurant au document 
AjC.2jL.181 et proposant une nouvelle rédaction de 
l'alinéa f du paragraphe 3 du projet de résolution de 
l'Argentine. 

19. M. BUNGE (Argentine) demande le vote par 
appel nominal. 

Il est procédé au vote par appel nominal. 
L'appel commence par la Yougoslavie, dont le nom 

est tiré au sort par le Président. 
Votent pour: Australie, Belgique, Canada, Danemark, 

France, Grèce, Luxembourg, Pays-Bas, Nouvelle­
Zélande, Norvège, Suède, Turquie, Union Sud­
Africaine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'Amérique. 

Votent contre: Yougoslavie, Afghanistan, Argentine, 
Bolivie, Brésil, Birmanie, République socialiste sovié­
tique de Biélorussie, Chili, Colombie, Costa-Rica, Cuba, 
Tchécoslovaquie, République Dominicaine, Equateur, 
Egypte, Salvador, Guatemala, Inde, Indonésie, Iran, 
Irak, Libéria, Mexique, Nicaragua, Pérou, Pologne, 
Arabie saoudite, République socialiste soviétique 
d'Ukraine, Union des Républiques socialistes sovié­
tiques, Uruguay, Venezuela. 

S'abstiennent: Chine, Ethiopie, Haïti, Israël, 
Pakistan, Paraguay, Philippines, Thaïlande. 

Par 31 voix contre 15, avec 8 abstentions, l'amen­
dement est rejeté. 

20. Le PRESIDENT invite la Commission à voter 
sur le sixième amendement figurant au document 
AjC.2/L.181 et proposant l'addition d'un alinéa g au 
paragraphe 3 du projet de résolution de l'Argentine. 

21. lVI. FACIO (Costa-Rica) demande le vote par 
appel nominal. 

Il est procédé au vote par appel nominal. 
L'appel commence par la Turquie, dont le nom est 

tiré au sort par le Président. 
Votent pour: Turquie, U~ion Sud-Africaine, Royau­

me-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Etats-Unis d'Amérique, Uruguay, Venezuela, Australie, 
Belgique, Canada, Chine, Danemark, France, Grèce, 
Israël, Luxembourg, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, 
Norvège, Suède. 

Votent contre: Afghanistan, Argentine, Bolivie, 
Brésil, Birmanie, Chili, Colombie, Costa-Rica, Cuba, 
République Dominicaine, Equateur, Egypte, Salvador, 
Ethiopie, Guatemala, Inde, Indonésie, Iran, Mexique, 
Nicaragua, Pérou, Arabie saoudite. 

S'abstiennent: République socialiste soviétique 
d'Ukraine, Uni on des Républiques socialistes sovié­
tiques, Yougoslavie, République socialiste soviétique de 
Biélorussie, Tchécoslovaquie, Haïti, Irak, Libéria, 
Pakistan, Paraguay, Philippines, Pologne, Thaïlande. 

Par 20 voix contre 19, avec 13 abstentions, l'amen­
dement est rejeté. 

22. Le PRESIDENT invite la Commission à voter 
sur le septième amendement figurant au document 
A/C.2/L.l81 et proposant une nouvelle rédaction de 
l'alinéa a du paragraphe 4 du projet de résolution de 
l'Argentine (A/C.2/L.162/Rev.2). 

23. M. BUNGE (Argentine) demande le vote par 
appel nominal. 

Il est procédé au vote par appel nominal. 
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L'appel commence par la Libérie, dont le nom est 
tiré au sort par le Président. 

Votent pour: Luxembourg, Pays-Bas, Nouvelle­
Zélande, Norvège, Suède, Turquie, Union Sud-Afri­
caine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, Etats-Unis d'Amérique, Australie, Belgique, 
Canada, Chine, Danemark, France, Grèce. 

Votent contre: Libéria, Mexique, Nicaragua, Pérou, 
Pologne, Arabie saoudite, République socialiste sovié­
tique d'Ukraine, Union des Républiques socialistes 
soviétiques, Uruguay, Venezuela, Yougoslavie, Afgha­
nistan, Argentine, Bolivie, Brésil, Birmanie, Répu­
blique socialiste soviétique de Biélorussie, Chili, 
Colombie, Costa-Rica, Cuba, Tchécoslovaquie, Répu­
blique Dominicaine, Equateur, Egypte, Salvador, 
Ethiopie, Guatemala, Inde, Indonésie, Iran, Irak. 

S'abstiennent: Pakistan, Paraguay, Philippines, Syrie, 
Thaïlande, Haïti, Israël. 

Par 32 voix contre 16, avec 7 abstentions, l'amen­
dement est rejeté. 
24. Le PRESIDENT invite la Commission à voter 
sur le huitième amendement figurant au document 
A/C.2/L.181. Il propose de mettre aux voix la 
suppression de l'alinéa b elu paragraphe 4, étant donnée 
que la question du nouveau paragraphe 5 sera réglée 
lorsque la Commission se prononcera sur le onzième 
amendement. 

Il en est ainsi décidé. 
25. M. NURADI (Indonésie) demande le vote par 
appel nominal. 

Il est procédé au vote par appel nominal. 
L'appel commence par le Paraguay, dont le nom est 

tiré au sort par le Président. 
Votent pour: Suède, Turquie, Union Sud-Africaine, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, Etats-Unis d'Amérique, Australie, Belgique, 
Canada, Chine, Danemark, France, Grèce, Luxembourg, 
Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Norvège. 

Votent contre: Pérou, Philippines, Pologne, Arabie 
saoudite, Syrie, Thaïlande, République socialiste sovié­
tique d'Ukraine, Uni on des Républiques socialistes 
soviétiques, Uruguay, Venezuela, Yougoslavie, Afgha­
nistan, Argentine, Bolivie, Brésil, Birmanie, République 
socialiste soviétique de Biélorussie, Chili, Colombie, 
Costa-Rica, Cuba, Tchécoslovaquie, République Domi­
nicaine, Equateur, Egypte, Salvador, Ethiopie, Guate­
mala, Inde, Indonésie, Iran, Irak, Libéria, Mexique, 
Nicaragua. 

S'abstiennent: Paraguay, Haïti, Israël, Pakistan. 
Par 35 voix contre 16, avec 4 abstentions, l'amen­

dement est rejeté. 
26. Le PRESIDENT signale que la délégation de 
l'Argentine a déjà accepté le premier amendement 
proposé par la délégation de l'Inde (A/C.2jL.182); il 
propose, en conséquence, de ne pas mettre aux voix 
le neuvième amendement figurant au document 
A/C.2/L.181. 

Il en est ainsi décidé. 
27. Le PRESIDENT fait observer qu'il n'est pas 
nécessaire de mettre aux voix le dixième amendement 
qui prévoit simplement un nouveau numérotage. 

Il en est ainsi décidé. 
28. Le PRESIDENT invite la Commission à voter 
sur le onzième amendement ( AjC.2jL.l81) qui prévoit 
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une nouvelle rédaction du paragraphe 5 du projet de 
résolution de l'Argentine. 
29. M. DIAS CARNEIRO (Brésil) et M. ABDEL­
RAZEK (Egypte) demandent le vote par appel 
nominal. 

Il est procédé au vote par appel nominal. 
L'appel commence par le Luxembourg, dont le nom 

est tiré au sort par le Président. 
Votent pour: Luxembourg, Pays-Bas, Nouvelle­

Zélande, Norvège, Suède, Turquie, Union Sud­
Africaine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'Amérique, Australie, 
Belgique, Canada, Chine, Danemark, France, Grèce. 

Votent contre: Mexique, Nicaragua, Pakistan, 
Pérou, Philippines, Arabie saoudite, Uruguay, Vene­
zuela, Yougoslavie, Afghanistan, Argentine, Bolivie, 
Brésil, Birmanie, Chili, Colombie, Costa-Rica, Cuba, 
République Dominicaine, Equateur, Egypte, Salvador, 
Ethiopie, Guatemala, Inde, Indonésie, Iran, Irak, 
Libéria. 

S'abstiennent: Paraguay, Pologne, Syrie, Thaïlande, 
République socialiste soviétique d'Ukraine, Union des 
Républiques socialistes soviétiques, République socia­
liste soviétique de Biélorussie, Tchécoslovaquie, Haïti, 
Israël. 

Par 29 voix contre 16, avec 10 abstentions, l'amen­
dement est rejeté. 
30. Le PRESIDENT invite ensuite la Commission 
à voter sur l'amendement du Brésil qui porte sur le 
paragraphe 5 du projet de résolution de l'Argentine 
et qui figure au document AjC.2jL.l83. 
31. M. TOUS (Equateur), prenant la parole pour 
une motion d'ordre, demande au représentant de 
l'Argentine s'il est disposé à accepter le texte du 
document A/C.2/L.183 et à l'incorporer à son propre 
projet de résolution. 
32. M. BUNGE (Argentine) explique qu'il existe 
certains points communs entre l'amendement du Brésil 
et les amendements présentés par d'autres délégations; 
par conséquent, il ne lui est pas possible de prendre une 
décision à cet égard. 
33. M. DIAS CARNEIRO (Brésil) demande le vote 
par appel nominal. 

Il est procédé au vote par appel nominal sur l'amen­
dement du Brésil. 

L'appel commence par le Nicaragua, dont le nom 
est tiré au sort par le Président. 

Votent pour: Nicaragua, Pérou, Philippines, Arabie 
saoudite, Uruguay, Venezuela, Yougoslavie, Argentine, 
Bolivie, Brésil, Birmanie, Chili, Chine, Colombie, 
Costa-Rica, Cuba, République Dominicaine, Equateur, 
Egypte, Salvador, Guatemala, Haïti, Indonésie, Iran, 
Irak, Israël, Mexique. 

Votent contre: Pakistan, Uni on Sud-Africaine, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, Etats-Unis d'Amérique, Australie, Belgique, 
Canada, Danemark, France, Grèce, Luxembourg, 
Pays-Bas, Nouvelle-Zélande. 

S'abstiennent: Norvège, Paraguay, Pologne, Suède, 
Syrie, Thaïlande, Turquie, République socialiste sovié­
tique d'Ukraine, Union des Républiques socialistes 
soviétiques, Afghanistan, République socialiste sovié­
tique de Biélorussie, Tchécoslovaquie, Ethiopie, Inde, 
Ltbéria. 
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Par 27 voix contre 13, avec 15 abstentions, l'amen­
dement est adopté. 
34. M. DE SEYNES (France), expliquant son vote, 
dit qu'il a été dans l'obligation de voter contre l'amen­
dement du Brésil; en effet, si, comme l'a indiqué le 
représentant du Brésil, la France a conclu avec le 
Brésil et certains autres pays des accords que l'on peut 
considérer comme entrant dans le cadre des ententes 
et accords internationaux bilatéraux dont il est question 
dans l'amendement, elle est devenue partie à ces 
instruments beaucoup plus pour des considérations 
d'opportunité que pour des raisons de doctrine. Le 
principe posé dans l'amendement du Brésil n'est guère 
compatible avec celui des accords multilatéraux auquel 
la France apporte son adhésion et qu'elle met en pratique 
dans certains autres cas. 
35. En outre, l'amendement du Brésil met en jeu au 
dernier moment une nouvelle notion qui n'a pas encore 
été examinée; le représentant de la France estime par 
conséquent que cette proposition est prématurée. 
36. Le PRESIDENT invite la Commission à exa­
miner le douzième amendement qui figure au document 
A/C.2jL.181 et qui propose d'ajouter un nouveau 
paragraphe après le paragraphe 7 du projet de résolution 
de l'Argentine. 
37. M. GINOSSAR (Israël), parlant sur une motion 
d'ordre, voudrait savoir si les auteurs de l'amendement 
commun (AjC.2jL.181) seraient disposés à accepter 
la rédaction proposée par l'Inde pour le paragraphe 
en question. En effet, les deux textes ne diffèrent que 
par l'addition des mots: "et à communiquer les résultats 
de cette étude au Conseil économique et social et à 
l'Assemblée générale" et la mention de "produits 
synthétiques importants" an lieu de "certains produits 
synthétiques", dans la rédaction proposée par l'Inde. 
38. Le PRESIDENT annonce que la délégation de 
l'Argentine accepte l'amendement proposé par la délé­
gation de l'Inde dans le document AjC.2jL.l82. Dans 
ces conditions, il pense que les auteurs des amendements 
communs (A/C.2/L.181) pourront accepter de retirer 
leur douzième amendement. 
39. M. JOCKEL (Australie) convient, au nom des 
auteurs des amendements communs, qu'il est inutile de 
mettre aux voix le douzième amendement. 
40. Le PRESIDENT annonce, en conséquence, que 
le douzième amendement qui figure au document 
AjC.2/L.l81 est retiré. 
41. Il prie la Commission de voter sur l'amendement 
commun présenté par le Danemark, la Norvège et la 
Suède (A/C.2/L.180) et tendant à remplacer les para­
graphes 8 et 9 du projet de résolution de l'Argentine 
par un nouveau texte. 

Par 27 voix contre 17, avec 7 abstentions, l'amen­
dement est rejeté. 
42. M. ENCINAS (Pérou) s'est abstenu parce que 
cet amendement avait pour objet d'inviter le Conseil 
économique et social à entreprendre une tâche qui fait 
déjà partie de ses fonctions habituelles. 
43. Le PRESIDENT rappelle que le représentant 
de la Tchécoslovaquie a demandé que le proiet de réso­
lution revisé présenté par la délégation de l'Argentine 
(A/C.2/L.162/Rev.2) soit mis aux voix paragraphe 
par paragraphe. 
44. Le PRESIDENT met aux voix le premier para­
graphe du projet de résolution remanié de l'Argentine. 

Par 38 voix contre zéro, avec 14 abstentions, le para­
graphe est adopté. 
45. Le PRESIDENT met aux voix le second para­
graphe. 

Par 41 voix contre zéro, avec 13 abstentions, le para­
graphe est adopté. 
46. Le PRESIDENT met aux voix l'alinéa a du 
paragraphe 3 [anciennement alinéa b (AjC.2jL.162j 
Rev.2)]. 

Par 37 voix contre zéro, avec 17 abstentions, l'alinéa 
a du paragraphe 3 est adopté. 
47. Le PRESIDENT met aux voix l'alinéa b du para­
graphe 3 [anciennement alinéa a (AjC.2jL.l62j 
Rev.2)] dans sa rédaction modifiée par le second amen­
dement qui figure au document AjC.2jL.181. 

Par 38 voix contre zéro, avec 16 abstentions, l'alinéa 
b du paragraphe 3 est adopté. 
48. Le PRESIDENT met aux voix l'alinéa c du 
paragraphe 3. 

Par 33 voix contre 8, avec 12 abstentions, l'alinéa c 
du paragraphe 3 est adopté. 
49. Le PRESIDENT met aux voix l'alinéa d du 
paragraphe 3, modifié conformément à l'amendement 
oral de l'Indonésie accepté par la délégation de l'Argen­
tine (219ème séance), c'est-à-dire le texte qui figure 
au document A/C.2jL.162/Rev.2 étant suivi des mots 
"ce qui fait obstacle non seulement à l'acquisition de 
ressources suffisantes pour assurer les paiements à 
l'étranger, mais encore à la formation d'une épargne 
nationale suffisante". 

Par 37 voix contre 5, avec 11 abstentions, l'alinéa d 
du paragraphe 3 est adopté sous sa forme amendée. 
50. Le PRESIDENT met aux voix l'alinéa e du 
paragraphe 3. 

Par 34 voix contre zéro, avec 7 abstentions, l'alinéa 
e du paragraphe 3 est adopté. 
51. Le PRESIDENT met aux voix l'alinéa f du para­
graphe 3. 

Par 37 voix contre 9, avec 6 abstentions, l'alinéa f 
d1{ paragraphe 3 est adopté. 
52. Le PRESIDENT met aux voix l'alinéa a du para­
graphe 4. 
53. M. BUNGE (Argentine) demande le vote par 
appel nominal. 

Il est procédé au vote par appel nominal. 
L'appel commence par le Chili, dont le nom est tiré 

au sort par le Président. 
Votent pour: Chili, Colombie, Costa-Rica, Cuba, 

Tchécoslovaquie, République Dominicaine, Equateur, 
Egypte, Salvador, Ethiopie, Guatemala, Indonésie, Iran, 
Irak, Libéria, Mexique, Paraguay. Pérou, Philippines, 
Pologne, Arabie saoudite, Syrie. République socialiste 
soviétique d'Ukraine, Union des Républiques socialistes 
soviétiques, Uruguay, Venezuela, Yougoslavie, Afgha­
nistan, Argentine, Bolivie, Brésil, Birmanie, République 
socialiste soviétique de Biélorussie. 

Votent contre: Danemark, France, Grèce, 
Luxembourg, Pavs-Bas, Nouvelle-Zélande, Norvège, 
Suède, Turquie, Union Sud-Africaine, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis 
d'Amérique, Australie, Belgique, Canada. 

S'abstiennent: Chine, Haïti, Inde, Israël Pakistan, 
Thaïlande. 
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Par 33 voix contre 15, avec 6 abstentions, l'alinéa a 
du paragraphe 4 est adopté. 
54. Le PRESIDENT met aux voix l'alinéa b du 
paragraphe 4. 

Par 36 voix contre 2, avec 15 abstentions, l'alinéa b 
du paragraphe 4 est adopté. 
55. Le PRESIDENT rappelle que le représentant de 
l'Argentine a accepté la proposition de l'Inde (A/C.2/ 
L.l82, premier amendement) tendant à supprimer 
l'alinéa c du paragraphe 4. 
56. Il met ensuite aux voix l'alinéa d du paragraphe 
4 du projet de résolution de l'Argentine, qui deviendra 
l'alinéa c du paragraphe 4 s'il est adopté. 
57. M. BURR (Chili) demande le vote par appel 
nominal. 

Il est procédé au vote par appel nominal. 
L'appel commence par le Canada. dont le nom est 

tiré au sort par le Président. 
Votent pour: Chili, Chine, Costa-Rica, Cuba, Tché­

coslovaquie, Danemark, République Dominicaine, 
Equateur, Egypte, Salvador, Guatemala, Haïti, 
Honduras, Inde, Indonésie, Iran, Irak, Libéria, 
Mexique, Pakistan, Paraguay, Pérou, Philippines, 
Pologne, Arabie saoudite, Syrie, République socialiste 
soviétique d'Ukraine, Union des Républiques socia­
listes soviétiques, Etats-Unis d'Amérique, Uruguay, 
Yougoslavie, Afghanistan, Argentine, Bolivie, Brésil, 
Birmanie, République socialiste soviétique de Biélo­
russie. 

S'abstiennent: Canada, Colombie, Ethiopie, France, 
Grèce, Israël, Luxembourg, Pays-Bas, Nouvelle­
Zélande, Norvège, Suède, Thaïlande, Turquie, Union 
Sud-Africaine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, Venezuela, Australie, Belgique. 

Par 37 voix contre zéro, avec 18 abstentions, l'alinéa 
d du paragraphe 4 est adopté. 
58. M. BUNGE (Argentine) fait observer qu'il y a 
lieu de remplacer les mots "reasonable, fair, and 
equitable" qui figurent à l'alinéa a du paragraphe 5 par 
les mots "adequate, just and equitable", employés à 
l'alinéa a du paragraphe 4. [Cette modification n'affecte 
pas le texte français.] 
59. Le PRESIDENT rappelle que la Commission 
a déjà adopté l'amendement du Brésil portant sur la 
première partie du paragraphe 5 ( A/C.2/L.183). Il 
met aux voix l'alinéa a du paragraphe 5 ainsi modifié. 

Par 29 voix contre 14, avec 11 abstentions, l'alinéa 
a du paragraphe 5 est adopté. 

60. Le PRESIDENT met aux voix l'alinéa b du 
paragraphe S. 

Par 33 voix contre 3, avec 17 abstentions, l'alinéa 
b du paragraphe 5 est adopté. 

61. Le PRESIDENT met aux voix le paragraphe 6. 

Par 40 voix contre zéro, avec 14 abstentions, le para­
graphe 6 est adopté. 

62. Le PRESIDENT met aux voix le paragraphe 7. 

Par 43 voix contre zéro, avec 12 abstentions, le para­
graphi? 7 est adopté. 

63. Le PRESIDENT rappelle que la délégation de 
l'Argentine a accepté l'amendement de l'Inde ( AjC.2j 
L.182, second amendement) tendant à ajouter un 
huitième paragraphe. 
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64. M. ENCINAS (Pérou) demande qu'il soit 
précisé dans le texte du paragraphe 8 de quelle session 
de l'Assemblée il s'agit, puisqu'il a été décidé de 
transmettre à la huitième session de l'Assemblée géné­
rale les résultats de l'étude mentionnée dans ce para­
graphe. 
65. M. JOCKEL (Australie) estime qu'il est contraire 
au règlement de proposer une modification de fond 
pendant le vote. 
66. M. BUNGE (Argentine) déclare qu'il ressort 
clairement de l'amendement de l'Inde que le texte se 
rapporte à la huitième session de l'Assemblée générale. 
67. Le PRESIDENT met aux voix le paragraphe 8 
tel qu'il figure dans le document AjC.2/L.l82. 

Par 36 voix contre zéro, avec 18 abstentions, le para­
graphe 8 (AjC.2jL.182) est adopté. 
68. Le PRESIDENT met aux voix la paragraphe 8 
( A/C.2/L.l62/Rev.2), qui deviendra le paragraphe 
9 s'il est adopté. 

Par 32 voix contre 10, avec 10 abstentions, le para­
graphe 8 (AjC.2jL.162jRev.2) est adopté. 
69. Le PRESIDENT met aux voix le paragraphe 9 
du projet de résolution de l'Argentine qui deviendra 
le paragraphe 10 s'il est adopté. 

Par 30 voix contre 3, avec 17 abstentions, le para­
graphe 9 est adopté. 
70. Le PRESIDENT met aux voix, dans son 
ensemble, le texte remanié du projet de résolution de 
l'Argentine sous sa forme modifiée. 
71. M. BUNGE (Argentine) demande le vote par 
appel nominal. 

Il est procédé au vote par appel nominal. 
U appel commence par l'Australie, dont le nom est 

tiré au sort par le Président. . 
Votent pour: Bolivie, Brésil, Birmanie, Chili, 

Colombie, Costa-Rica, Cuba, République Dominicaine, 
Equateur, Egypte, Salvador, Ethiopie, Guatemala, 
Honduras, Inde, Indonésie, Iran, Irak, Libéria, 
Mexique, Paraguay, Pérou, Philippines, Arabie saou­
dite, Uruguay, Venezuela, Yougoslavie, Afghanistan, 
Argentine. 

Votent contre: Australie, Belgique, Canada, 
Danemark, France, Grèce, Luxembourg, Pays-Bas, 
Nouvelle-Zélande, Norvège, Pakistan, Suède, Turquie, 
Union Sud-Africaine, Royaume-Uni de Grande-Bre­
tagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'Amérique. 

S'abstiennent: République socialiste soviétique de 
Biélorussie, Chine, Tchécoslovaquie, Haïti, Israël, 
Pologne, Thaïlande, République socialiste soviétique 
d'Ukraine, Union des Républiques socialistes sovié­
tiques. 

Par 29 voix contre 16, avec 9 abstentions, le texte 
remanié du projet de résolution de l'Argentine est 
adopté sous sa forme modifiée. 
72. M. ARKADIEV (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) explique son vote sur le projet de 
résolution de l'Argentine et les amendements qui ont 
été proposés et déclare qu'il approuve le but essentiel 
de ce projet de résolution; il admire la foi avec laquelle 
la délégation de l'Argentine a défendu sa thèse. 

73. Bien que la délégation de l'Union soviétique ait 
appuyé quelques-unes des très importantes dispositions 
qu'il contient, elle n'a pas été en mesure, pour des 
raisons qu'elle a exposées antérieurement, de voter en 
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faveur de la désignation d'un comité d'experts. De 
même, elle s'oppose aux amendements à l'alinéa a du 
paragraphe 4 que les onze Puissances ont proposés 
( A/C.2jL.l81 et Corr.l). De l'avis de la délégation 
de l'Union soviétique, le groupe de travail a transformé 
à tel point le projet de résolution original de l'Argentine 
que le texte actuel, au lieu de défendre les intérêts des 
pays insuffisamment développés, comme cela avait été 
envisagé dans le projet original, porte sérieusement 
atteinte à ces mêmes intérêts. 
74. Ainsi, le projet de résolution original recom­
mandait des mesures destinées à établir un rapport 
équitable entre les prix des produits de base et ceux des 
articles manufacturés, ce qui aurait permis aux pays 
insuffisamment développés de tirer le meilleur parti 
possible de leur épargne nationale et, ce faisant, de 
relever leurs niveaux de vie. Or, le groupe de travail a 
tellement déformé cette recommandation que l'établis­
sement de niveaux de salaires équitables et le relèvement 
du niveau de vie des pays insuffisamment développés 
se sont trouvés subordonnés à la seule mise en œuvre de 
programmes nationaux de développement économique. 
De ce fait, les pays industrialisés seront dégagés de la 
responsabilité qui doit leur incomber en ce qui concerne 
le développement économique des pays insuffisamment 
développés. Pour ces raisons, la délégation de l'Union 
soviétique n'a pas été en mesure d'appuyer les parties 
du projet de résolution qui ont été modifiées par le 
groupe de travail. 
75. De même, la délégation de l'URSS n'a pu appuyer 
l'amendement présenté par le Danemark, la Norvège 
et la Suède (A/C.2/L.l80). Dans cet amendement, il 
est fait mention de la Conférence de la Havane relative 
à la création d'une organisation internationale du 
commerce comme d'une réalisation positive ; or nul 
n'ignore que cette Conférence avait été convoquée exclu­
sivement pour servir les intérêts des Etats-Unis d'Amé­
rique et qu'elle n'a nullement contribué au dévelop­
pement du commerce mondial dans son ensemble. 
76. Enfin, la délégation de l'Union soviétique n'a pu 
souscrire à la mention qui est faite du rapport du 
Comité d'experts intitulé Mesures en vue de la stabilité 
économique internationale (E/2156); elle estime, en 
effet, que ce rapport n'est ni utile ni constructif. Dans 
ses observations relatives au rapport, à la quatorzième 
session du Conseil économique et social, la délégation 
de l'URSS a signalé les imperfections qu'elle a relevées 
dans les propositions qui y sont énoncées 1 ; ces propo­
sitions confieraient le sort des pays insuffisamment déve­
loppés à des organes des Etats-Unis, tels que l'Export­
Import Bank et la Banque internationale. 
77. M. KAZEMI (Iran) déclare que sa délégation 
a voté en faveur du projet de résolution remanié de 
l'Argentine parce qu'elle est convaincue que ce projet 
exercera des effets bienfaisants en permettant de mieux 
comprendre les facteurs qui influent sur le rapport des 
échanges et sur le développement général des pays 
insuffisamment développés. Comme certaines autres 
délégations, la délégation de l'Iran aurait préféré voir 
modifier plusieurs dispositions du projet; à son avis, 
il aurait mieux valu que l'étude relative aux produits 
synthétiques fût confiée au Comité d'experts et non au 
Secrétariat. Néanmoins, la résolution doit être consi­
dérée comme une proposition constructive qui exercera 

1 Voir les Procès-verbaux officiels du Conseil économique et 
social, quatorzi«me session, 629ème séance. 

un effet favorable sur l'opinion mondiale; l'orateur tient 
à féliciter le représentant de l'Argentine de sa pré­
voyance et de son esprit d'initiative. 
78. M. LUBIN (Etats-Unis d'Amérique) revendique 
le droit de répondre au représentant de l'Union sovié­
tique conformément aux dispositions de l'article 114 
du règlement intérieur. Il avait cru comprendre 
qu'aucun orateur ne pouvait plus prendre la parole si 
ce n'est pour expliquer son vote. Or, le représentant 
de l'Union soviétique a profité de son intervention pour 
calomnier le Gouvernement des Etats-Unis et plusieurs 
autres gouvernements. Le représentant d'un Etat qui 
s'est emparé par la force des richesses d'autres pays, 
comme l'URSS l'a fait en Hongrie et en Roumanie, 
n'est guère qualifié pour faire de telles déclarations. 
79. M. BLUSZTAJN (Pologne), prenant la parole 
sur une motion d'ordre, s'oppose à la tentative du repré­
sentant des Etats-Unis de rouvrir le débat sur la poli­
tique commerciale de l'Union soviétique. En expliquant 
son vote, le représentant de l'URSS a passé en revue 
les paragraphes du projet de résolution de l'Argentine 
que sa délégation pouvait ou ne pouvait pas appuyer; 
il a été ainsi obligé de faire mention de certains faits 
qui avaient déjà été évoqués devant la Commission. 
80. Le PRESIDENT explique qu'il a donné la parole 
au représentant des Etats-Unis par application de 
l'article 127 du règlement intérieur, en vue de lui 
permettre d'expliquer son vote. Etant donné que la 
discussion générale est close, il ne peut accorder à ce 
représentant le droit de réponse visé à l'article 114. 
81. M. LUBIN (Etats-Unis d'Amérique) en appelle 
de la décision du Président. 
82. Le PRESIDENT, par application de l'article 112 
du règlement intérieur, met aux voix l'appel du repré­
sentant des Etats-Unis. 

Par 29 voix contre 5, avec 10 abstentions, l'appel 
est déclaré recevable. 
83. M. GARCIA (Philippines) regrette d'avoir dû 
voter contre la décision du Président. II n'a pu faire 
autrement, car, d'après ce qu'il a compris, le repré­
sentant des Etats-Unis a demandé la parole aux termes 
de l'article 114 du règlement et le Président la lui a 
accordée par application de ce même article. 
84. M. BLUSZTAJN (Pologne) explique qu'il a voté 
pour la décision présidentielle parce qu'il considère que 
le Président applique toujours le règlement intérieur 
de façon exacte. De l'avis de M. Blusztajn, le repré­
sentant des Etats-Unis n'a aucunement le droit de 
rouvrir le débat ; du reste, sa déclaration ne constitue 
en rien une explication de vote. 
85. M. DE SEYNES (France) dit que, par son vote, 
il s'est prononcé moins contre la décision prFsiden­
tielle que contre la tentative faite par le représentant 
de la Pologne pour empêcher un membre de la Com­
mission de faire usage du droit de réponse. 

86. Poursuivant sa déclaration, M. LUBIN (Etats­
Unis d'Amérique) dit qu'il lui est également difficile 
de considérer les attaques calomnieuses du représentant 
de l'URSS comme une explication de vote. 

87. L'Union soviétique s'est assurée un contrôle sur 
le rapport des échanges de certains Etats en saisissant 
et contrôlant les avoirs d'un certain nombre de sociétés 
dans ces pays. Il n'est même pas nécessaire que ces 
sociétés fassent des bénéfices pour que l'URSS obtienne 
d'elles des dividendes; elle s'est arrangée pour obtenir 
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la garantie de bénéfices, réalisés ou non, et pour les 
transférer avant même qu'ils n'aient été réalisés. 
L'URSS ne s'est guère souciée du rapport des échanges 
d'autres nations lorsque, dans le passé, elle a adhéré 
à des cartels internationaux dont le seul objectif était 
dé nuire aux échanges commerciaux de pays tiers. Elle 
a même obligé certains cartels à l'admettre comme 
membre en recourant au dumping et en provoquant 
ainsi une baisse des prix. 
88. M. GOURINOVITCH (République socialiste 
soviétique de Biélorussie), prenant la parole sur une 
motion d'ordre, fait observer que lorsqu'un repré­
sentant use du droit de réponse, sa déclaration ne doit 
porter que sur les questions soulevées dans le discours 
auquel il répond. Il lui est difficile d'admettre que le 
représentant des Etats-Unis soit en droit de poursuivre 
sa dissertation sur la politique commerciale de l'URSS, 
alors que le représentant de l'URSS n'a mentionné les 
Etats-Unis qu'en passant. 
89. M. SALAMANCA (Bolivie), parlant également 
sur une motion d'ordre, rappelle que le représentant 
des Etats-Unis a été autorisé à parler; il convient donc 
de le laisser s'exprimer librement et de ne pas l'inter­
rompre. 
90. M. LUBIN (Etats-Unis d'Amérique), pour­
suivant sa déclaration, rappelle que l'URSS a témoigné 
d'une grande sollicitude à l'égard du rapport des 
échanges des pays insuffisamment développés. Toutefois, 
cela ne l'a pas empêché, en cinq années, de contraindre 
l'économie autrichienne à lu.i fournir des marchandises 
et des services d'une valeur de près d'un milliard de 
dollars; 70 pour 100 des marchandises ont été trans­
férées en URSS; le reste a été vendu et le produit de 
la vente a également été transféré en URSS. 
91. M. BUNGE (Argentine) indique que le projet 
de résolution de l'Argentine, ainsi que la délégation 
de ce pays l'a affirmé au moment où elle en a saisi la 
Commission, ne poursuit aucun objectif politique : on 
ne devrait le juger que sur sa valeur intrinsèque. Son 
adoption par l'Assemblée générale permettra aux Etats 
Membres de beaucoup mieux comprendre les différents 
aspects du problème. 
92. M. ARKADIEV (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) déclare qu'en rouvrant le débat 
quant au fond, le représentant des Etats-Unis a enfreint 
le règlement intérieur; il revendique dès lors le droit 
de lui répondre. 
93. L'URSS n'a aucune raison d'avoir honte de la 
politique et des méthodes qu'elle applique en matière 
commerciale, car ses rapports avec les autres nations 
se fondent sur le principe de l'égalité; l'URSS ne 
cherche en aucune manière à s'assurer des avantages 
particuliers. Nul n'ignore, en revanche, que la position 
des Etats-Unis est entièrement différente. Les mono­
poles américains pillent l'économie des pays insuffi­
samment développés et l'exploitent au maximum. C'est 
précisément cette situation qui a amené les pays insuffi-
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samment développés à s'insurger contre les pratiques 
commerciales des Etats-Unis. Malgré ce que le repré­
sentant de l'Argentine a dit au sujet du caractère apoli­
tique du projet de résolution présenté par sa délégation, 
il n'en est pas moins évident que ce projet est une 
protestation contre la pression qu'exercent les mono­
poles des Etats-Unis d'Amérique. 
94. M. Arkadiev dit que dans son explication de vote, 
il a indiqué les raisons pour lesquelles sa délégation 
ne pouvait accepter certaines déclarations de fait 
contenues dans le projet argentin: il n'a, de ce fait, 
aucunement enfreint le règlement intérieur. 
95. M. BOTHA (Union Sud-Africaine), expliquant 
le vote de sa délégation sur le projet de résolution de 
l'Argentine, déclare que la délégation de l'Union Sud­
Africaine s'est prononcée en faveur des parties de la 
résolution qu'elle était en mesure d'accepter. Elle a 
voté contre l'alinéa f du paragraphe 3 parce que cet 
alinéa semble fondé sur un principe que la délégation 
sud-africaine ne peut admettre, savoir, que les nations 
très industrialisées devraient avoir le droit de s'immiscer 
dans les affaires intérieures d'autres pays. La délégation 
de l'Union Sud-Africaine a voté contre l'alinéa a du 
paragraphe 4 pour les raisons qu'elle a déjà exposées 
(218ème séance). Elle a voté contre l'alinéa b du para­
graphe 4 parce que les dispositions de cet alinéa lui 
ont paru trop vagues. Elle a voté contre le texte 
amendé du paragraphe 5, car, à son sens, la conclusion 
d'accords bilatéraux dans ce domaine constitue une 
mesure rétrograde. Elle a voté également contre le 
paragraphe 9, parce que ce paragraphe recommande 
une étude qui lui paraît superflue et parce qu'il tend à 
confier à un nouvel organisme des fonctions qui relèvent 
de la compétence du Conseil économique et social. 

96. M. Botha dit que sa délégation regrette de s'être 
vu dans l'obligation de voter contre l'ensemble d'un 
projet dont elle envisageait l'objectif avec beaucoup de 
sympathie. 

97. M. ABDELRAZEK (Egypte) souligne que, par 
tradition, la Deuxième Commission évite de s'engager 
dans des discussions d'ordre politique et consacre toute 
son attention à l'étude de questions économiques, dans 
l'espoir de faire œuvre constructive. C'est pourquoi il 
s'est abstenu de participer au vote lorsque la décision 
présidentielle a été contestée. Mais étant donné la teneur 
des déclarations faites par plusieurs représentants pour 
expliquer leur vote, il voudrait proposer à la Commission 
d'exprimer, par un vote, sa confiance envers le Pré­
sident. M. Abdelrazek demande également, en vertu de 
l'article 117 du règlement intérieur, l'ajournement du 
débat. 

98. Le PRESIDENT met aux voix la motion d'ajour­
nement. 

Par 40 voix contre une, avec 4 abstentions, cette 
motion est adoptée. 

La séance est levée à 13 h. 55. 
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